
Henri Emmanuelli, député des Landes et codirigeant du courant 
Nouveau Parti socialiste, le 30 janvier à Paris. STEPHANE DE SAKUTIN/AFP

A la veille du congrès du Parti 
socialiste, organisé au Mans 
du 18 au 20 novembre, Henri 

Emmanuelli, l’un des responsables du 
courant Nouveau Parti mero. 
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Emmanuelli réclame 
des changements sérieux 
au Parti Socialiste

Le sénat américain a sommé le 
président Georges Bush, mardi 
15 novembre, de présenter un 

plan pour «l’achèvement réussi de la 
mission»  dans laquelle il a entraîné 
les Etats-Unis en Irak. Harry Reid, 
chef de la minorité démocrate, a 
qualifié cette décision, votée par 98 
contre 0, de «motion de défiance sur 
la politique du président en Irak». Bill 
Frist, chef de la majorité républicaine, 
a insisté, au contraire, sur le rejet de 

la production démocrate initiale, qui 
exigeait de M.Bush un calendrier de 
retrait ds troupes américaines d’Irak. 
Le sénat n’en a pas moins exprimé 
ses doutu président et sa volonté 
d’accélérer le passage de relais aux 
Irakiens. «Nous avons fait notre 
part du travail, maintenant c’est à 
[eux] de relever le défi». a résumé le 
républicain John Warner.

PATRICK JERREAU
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La polygamie 
et le regroupement
familial au centre
de la polémique

Le débat sur la polygamie a resurgi 
à la faveur des violences urbaines 
qui ont embrasé les banlieues 

pendant plus de deux semaines. Les 
déclarations faites à ce sujet par un 
ministre et par des élus de la majorité ont 
scandalisé SOSRacisme, le Mouvement 
contre le racisme
et pour l’amitié entre les peuples 
(MRAP), la Ligue des droits de 
l’homme. « Ces responsables politiques 
ethnicisent une révolte révélatrice d’une 
faillite du modèle français d’intégration 
en renonçant à prendre en compte 
l’exclusion, la pauvreté, le chômage 
dans ces zones de nondroit social que 
sont les cités populaires », a dénoncé 
le MRAP, qui condamne la pol gamie, 
mais n’accepte pas « la désignation de 
boucs émissaires ». Pour SOSRacisme, 
le fait d’établir un lien entre les violences 
urbaines et la polygamie témoigne d’« 
une grossière volonté de détourner 
l’opinion publique des vrais problèmes 
». Dans un entretien publié par le 
Financial  Times mercredi 16 novembre, 
le ministre délégué à l’emploi, Gérard 
Larcher, a déclaré que la polygamie, 
pro crite par la loi mais pratiquée par 
des familles originaires d’Afrique de 
l’Ouest, est « l’une des causes » des 
émeutes. Bernard Accoyer, président 
du groupeUMPde l’Assemblée
nationale, estime que les pouvoirs 
publics se sont montrés « étrangement 
laxistes » avec la polygamie. Les jeunes 
délinquants les plus difficiles sont « 

souvent issus de familles polygames », 
a renchéri Pierre Cardo, député (UMP) 
des Yvelines et maire de Chanteloup-
les-V gnes. En 1993, le Parlement avait 
adopté, dans les « lois Pasqua », des 
dispositions visant à faire disparaître 
la « polygamie effective ». Depuis, les 
ménages polygames sont tenus de « 
décohabiter», c’est-à-dire que le mari 
ne doit vivre qu’avec une seule de ses 
co-épouses sous le même toit. Sinon, 
les titres de séjour des conjoints ne 
sont pas renouvelés. Ces règles se 
révèlent complexes à mettre en oeuvre, 
notamment à cause de la pénurie de 
grands logements et de la réticence 
des bailleurs sociaux à reloger ces 
ménages. Cette attitude reflète, en 
fait, l’appréhension des mares et des 
riveranctions pénales contre les maris 
qui font venir plus d’une épouse en 
France.
D’après certaines associations, il y 
aurait 30 000 familles polygames en 
France. Ce chiffre est invérifiable dans 
la mesure où le phénomène évolue 
constamment. En 1995, l’Institut 
national des études démographiques 
avait publié une enquête qui retenait le 
chiffre de 3 500 ménages polygames en 
France. Elle précisait que cette pratique 
n’existait que chez les femmes d’ethnie 
africaine Mandé, qui représente moins 
du quart de la population africaine noire 
en France.  
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VIOLENCES URBAINES: 
les antiracistes accusent la droite 
d’« ethniciser » la crise des banlieues

Les informations selon lesquelles 
l’Agence centrale de renseignement 
(CIA) américaine aurait fait transiter 
en Europe des avions transportant des 
prisonniers « secrets » provoquent des 
polémiques dans plusieurs pays. En 

Espagne, le socialiste José Luis Zapatero, 
président du gouvernement, peine à 
répondre aux questions posées par la 
presse et par les formations communiste 
et écologiste au sujet des vols qui ont 
fait escale dans ce pays, non seulement 
sous le gouvernement conservateur de 
José Maria Aznar, mais aussi depuis 
la victoire de la gauche enmars 2004.
EnSuède, le premier ministre, Göran 
Persson, a confirmé, mercredi 16 
novembre, qu’un avion de la CIA y 
avait fait escale à plusieurs reprises 
entre 2002 et 2005. L’ambassadeur 

des Etats-Unis a été convoqué par 
le gouvernement norvégien pour 
s’expliquer sur des opérations du même 
genre. En Allemagne, où une enquête 
est en cours sur l’itinéraire d’un ancien 
imam enlevé en Italie, le parqulibanaise 
vers l’Afghanistan. En Roumanie, le 
président Traian Basescu a indiqué 
au Monde qu’« aucune institution 
roumaine ne confirme » les affirmations 
d’une organisation de défense des droits 
de l’homme sur l’existence d’une prison 
secrète  dans ce pays. 
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Controverses en 
Europe sur des vols 
secrets d’appareils 
de la CIA
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Le groupe français Saint-Gobain est en 
passe de réussir son offre d’achat sur 
le groupe anglais BPB, leader mondial 
de la plaque de plâtre. Les conseils 
d’administration des deux entreprises 
sont parvenues à un accord, jeudi 
17 novembre, sur la valeur de BPB, 
dont Saint-Gobain devrait contrôler 
la quasitotalité du capital d’ici au 2 
décembre. Cette acquisition est la plus 
importante jamais réalisée par le groupe 
français. La Bourse a salué ce succès : le 
cours de l’action de Saint-Gobain s’est 
apprécié de 2,02 % à l’ouverture, jeudi.

Saint-Gobain
réussit son OPA
sur l’anglais BPB
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ISILD LE BESCO. Du court métrage La Puce 
(1996) au dernier film  d’Emmanuelle 
Bercot Backstage qui vient de sortir, 
cette actrice de 22  ans impose un style 
singulier. Itinéraire d’un grandi toute 
seule et joue à fleur de nerfs. 

PORTRAIT
LIRE PAGE 20

Dans les prochaines décennies, 
la disponibilité des ressources 
en eau, même dans des zones 
aujourd’hui épargnées, devrait être 
sérieusement perturbée par les effets 
du réchauffement climatique de la 
planète. C’est ce qu’indique une étude 
publiée par Nature à la veille du sommet 
des Nations unies sur le climat qui se 
tiendra à Montréal fin novembre 2005. 
L’effrayante fonte des glaciers. L’eau 
de c es réservoirs naturels partirait à la 
mer avant l’été et l’automne quand les 
demandes en eau sont les plus fortes. 
En outre, le lien entre le réchauffement 
de la planète et la montée des risques 
sanitaires se confirme.    

La dangereuse
fonte précoces
des glaciers
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La politique de Bush 
placée sous surveillance
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socialiste, estime, dans un entretien 
au Monde, « souhaitable », mais pas « 
indispensable », une synthèse avec la 
majorité du PS, conduite par François 
Hollande. Un tel rassemblement 
suppose,selon le député des Landes, 
« des changements sérieux » dans 
les positions et les pratiques du parti. 
De son côté, Henri Weber, député 
européen, proche de Laurent Fabius, 
souligne que, sur les grandes questions 
du temps, le PS n’est pas si divisé qu’il 
y paraît.

AGNA COREM
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La reconstruction du Sri Lanka 
pâtit des errements du pouvoir   

• • • HAMBANTOTA (SRI LANKA)  • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 
ENVOYÉE SPÉCIALE 

• • • Ville nouvelle  • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

• • • Déséquilibres flagrants  • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

FRANÇOISE CHIPAUX

Dans le sud de l’île, ravagé par le tsunami 
du 26 décembre 2004, l’aide n’arrive pas 
à toutes les victimes

Lors du premier bilan de la reconstruction réalisé six mois après le tsunami de décembre 2004, les sinistrés d’Hambantota (sud du Sri Lanka) 
refusaient toujours de quitter leurs terres dévastées, vivant dans des habitations provisoires.                                       PHILIPPE BARON/AFP 

ISRAËL
ISRAËL ACCORD ENTRE 
MM. SHARON ET PERETZ

Les élections anticipées
auront lieu avant mars 2006

• • • JÉRUSALEM
CORRESPONDANTE
Le premier ministre israélien, Ariel 
Sharon, et le nouveau chef du Parti 
travailliste, Amir Peretz, se sont mis 
d’accord, jeudi 17 novembre, pour 
organiser des élections générales 
anticipées entre la fin du mois de février 
et la fin du mois de mars. Cette décision 
constitue la suite logique à l’élection 
surprise de M. Peretz à la tête de la 
formation de gauche, le 10 novembre. 
Durant sa campagne, ce dernier s’était 
en effet engagé à ce que les travaillistes 
quittent la coalition de M. Sharon, qui 
comptait huit ministres dont Shimon 
Pérès, l’adversaire malheureux de M. 
Peretz. Les élections étaient prévues 
à l’origine pour novembre 2006. Cette 
anticipation du scrutin va contraindre 
les formations politiques israéliennes 
à reformuler leurs priorités. A gauche 
l’arrivée de M. Peretz, par ailleurs 
responsable de la principale centrale 
syndicale, Histadrout, devrait redonner 
aux sujets économiques et sociaux une 
place que le conflit israélo-palestinien 
leur a enlevée. Réputé pour son approche 
socialdémocrate, le syndicaliste, 
désormais officiellement candidat au 
poste de premier ministre, a déjà promis 
une hausse du salaire minimum, une 
révision de la politique sociale, mise à mal 
par le précédent ministre des finances, 
l’ultralibéral Benyamin Nétanyahou, et 
des coupes dans le budget militaire.  
Siégeant presque systématiquement 
dans les gouvernements de droite ces 
dernières années, ces prédécesseurs 
au Partitravailliste avaient délaissé ces 
sujets, brouillant un peu plus l’image 
ternie de la gauche classique et se 
coupant de plus en plus des classes 
populaires. Sur le plan diplomatique, 
M. Peretz devrait prôner la reprise de 
négociations sans préalables avec les 
Palestiniens, ce qui le place, là encore, 
à la gauche de la gauche israélienne. Il 
devra donc faire preuve d’une grande 
habilité politique pour ne pas se couper 
de la partie centriste de son électorat et 

ne pas effrayer les couches défavorisées 
de la population, plutôt adeptes d’une 
ligne dure envers les Palestiniens.

9 % de chômage
A droite, l’arrivée de M. Peretz n’est pas 
non plus sans conséquences. Au bord de 
l’implosion depuis le retrait de la bande 
de Gaza, auquel était opposée l’aile dure 
du parti, le Likoud pourrait être amenéà 
resserrer les rangs. Les « rebelles » 
pourraient oublier leurs critiques pour 
continuer à profiter de la popularité du 
premier ministre. De son côté, M. Sharon 
qui, selon la presse israélienne, envisage 
de quitter sa formation et de créer un 
nouveau parti plus centriste, aurait, 
depuis l’élection de M. Peretz, renoncé 
à cette hypothèse. Son entourage craint 
en effet un déplacement d’une partie 
de son électorat potentiel au profit 

du Parti travailliste. « Les sépharades 
[juifs originaires d’Afrique du Nord] 
des milieux défavorisés votaient 
massivement Likoud par haine d’un Parti 
travailliste tenu par les ashkénazes [juifs 
originaires d’Europe], qui à leur arrivée 
dans le pays les ont relégués dans des 
gens pourraient réintégrer leur famille 
politique naturelle », analyse Daniel 
Ben Simon, journaliste du quotidien 
Haaretz, bon connaisseur  pourrait 
aussi être amenée à revoir certaines de 
ses positions en matière économique et 
sociale. La société israélienne, en dépit 
d’une reprise de la croissance, demeure 
économiquement fragile. Un tiers des 
enfants israéliens vivent en dessous du 
seuil de pauvreté et le taux de chômage 
atteint toujours 9 % de la population 
active. Ces élections anticipées devraient 
en tout cas modifier les grands équilibres 
politiques israéliens. 

STÉPHANIE LE BARS

THAÏLANDE 
INSURRECTION DANS 
LE SUD MUSULMAN

• • • BANGKOK
Des insurgés du Sud thaïlandais ont 
assassiné, lors d’un raid nocturne 
mercredi 16 novembre, une famille 
entière de musulmans d’ethnie malaise. 
Les deux parents et leurs sept enfants, 
dont un bébé de 8 mois, ont été tués dans 
l’une des plus sanglantes actions de ces 
derniers temps dans les provinces du 
royaume, secouées par des troubles à 
la frontière de la Malaisie. 
L’attaque contre trois habitations du 
village de Kathong, près d’une gare 
ferroviaire de la province de Narathiwat, 
a aussi fait neuf blessés. D’autres 
assaillants ont incendié plusieurs 
bâtiments dont une école, dans les 
environs. 
Selon les autorités, Suteng Awaebuesa, 
le chef de famille tué avec ses 
proches, avait été tenté par la cause 
indépendantiste,puis avait décidé 
récemment de prêter allégeance au 
gouvernement. La violence de sa 
mise à mort par les insurgés tiendrait 
lieu d’avertissement. Toute sa famille 
a été assassinée à l’arme à feu et à 
bout portant; la maison sur pilotis a 
été saccagée à la grenade et au fusil 
automatique (des M-16 utilisés par 
l’armée et des AK-47 de contrebande).  
Signe du climat délétère résultantla 

crise du Sud, les forces de sécurité des 
environs du village attaqué, une fois 
alertées, ont attendu près de douze 
heures avant de pénétrer sur les lieux. 
Une rumeur voulait que les villageois, 
rassemblés devant les maisons, avaient 
décidé d’empêcher les représentants de 
l’ordre d’accéder à la scène du massacre. 
Elle était infondée. 
Autre signe du malaise, à Bangkok 
le général Rungroj Mahasalanond, 
commandant suprême des forces 
armées (un poste honorifique), a nié que 
les autorités puissent être impliquées 
dans le massacre, affirmant : « Les 
activistes, j’en ai peur, cherchent à 
semer la confusion et à faire croire que 
le gouvernement en est responsable. » 
Devant la montée des violences dans les 
provinces de Narathiwat, Pattani et Yala, 
l’armée a annoncé vouloir entraîner 
jusqu’à 20 000 villageois au maniement 
des armes et entrepris de recruter, pour 
le « combat de guérilla », des rangers 
– une force paramilitaire utilisée dans 
les années 1970 contre les insurrections 
indépendantiste et communiste. Les 
rangers ont souvent laissé des souvenirs 
peu reluisants, pour les civils, de leurs 
actions  les insurgés. 

FRANCIS DERON

L’ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE

LE SCRUTIN. 13 millions d’électeurs 
vont choisir leur président, jeudi 17 
novembre, entre 13 candidats, dont deux 
favoris : le premier ministre, Mahinda 
Rajapakse, et le chef de l’opposition, 
Ranil Wikramasinghe. Plus de 20 000 
observateurs locaux et internationaux 
vont surveiller le scrutin.

LE CONFLIT. L’île est déchirée depuis 
1983 par un sanglant conflit qui oppose 
le gouvernement à majorité cinghalaise 
aux Tigres de libération de l’Eelam 
tamoul. Le LTTE réclame une « patrie 
» pour la minorité tamoule.Ce conflit a 
déjà fait 60000 morts.

LA POPULATION. Le Sri Lanka compte 
20 millions d’habitants. Les Cinghalais 
en majorité bouddhistes constituent 
74%de la population, les Tamouls, qui 
vivent principalement au nord-est de 
l’île, 16,7%, et les musulmans, 8,5 %.

«M. PERETZ 
DEVRAIT PRÔNER 
LA REPRISE DE 
NÉGOCIATIONS SANS 
PRÉALABLES AVEC 
LES PALESTINIENS
   [...]»

UNE FAMILLE 
LOYALISTE
MASSACRÉE, 
POUR L’EXEMPLE

L’une des premières 

habitantes de la ville, 

Sithi Pothuna, une frêle 

femme qui a perdu 

quatre enfants lors du 

tsunami, est installée 

dans une maison 

construite par une 

fondation bouddhiste.

Sur le front de mer d’Hambantota, 
une quarantaine de maisons de bois et 
quelques tentes offrent des abris toujours 
provisoires aux victimes du tsunami du 
26 décembre 2004. « Tous les pays nous 
ont aidés, mais nous n’avons rien reçu 
», se lamente Mohammad Famil, qui a 
perdu, dans la tourmente, sa femme et 
ses deux enfants. « Nous avons honte 
de parler du Sri Lanka », déplore-t-il. A 
une échelle réduite, Hambantota illustre 
les difficultés de la reconstruction et les 
errements d’un gouvernement dont les 
politiques changeantes ont compliqué 
le processus. 
Détruite à 100 %, la maison de 

Mohammad Famil ne pouvait pas être 
reconstruite à la même place puisque le 
gouvernement.
Mais « le gouvernement n’a pas trouvé 
de terrains de substitution. Les gens 
ne voulaient pas être déplacés, et la 
population épargnée n’avait parfois 
pas envie de voir se construire des 
nouvelles maisons à proximité », confie 
Patrick Charignon, coordinateur des 
programmes de Caritas. A l’approche 
de l’élection présidentielle du 17 
novembre, le gouvernement, sachant 
la mesure impopulaire, l’a largement 
amendée. Ce qui devrait encore retarder 
le relogement de certains. 

A 3 kilomètres du centre d’Hambantota, 
la ville nouvelle que le gouvernement 
édifie pour les victimes prend toutefois 
corps dans le désordre et les frustrations. 
Confiée à différentes organisations 
non gouvernementales (ONG) ou 
donateurs privés, la construction des 
maisons est très inégale dans la qualité 
et les prestations fournies, même 
si la superficie (50 m2) est la norme 
obligatoire pour tous. 
L’une des premières habitantes de la 
ville, Sithi Pothuna, une frêle femme 
qui a perdu quatre enfants lors du 
tsunami, est installée dans une maison 
construite par une fondation bouddhiste 
australienne. «J’ai reçu cette maison 
vide de tout alors que, plus loin, les 
maisons ont des meubles et une cuisine 
aménagée », regrette-t-elle. « Certaines 

maisons jugées de mauvaise qualité 
ont été refusées par les bénéficiaires et 
attribuées à des familles indigentes qui 
n’avaient rien à voir avec le tsunami », 
ajoute Philippe Fabry, de Solidarity Sri 
Lanka (SSL). SSL construit dans cette 
ville un ensemble de 250 maisons avec 
écoles, boutiques, centre culturel etc. 
Pour l’instant, les premiers habitants 
se plaignent de n’avoir ni transports, 
ni écoles, ni boutiques. Au centre 
d’Hambantota, la plaque posée par le 
premier ministre, Mahinda Rajapakse, 
candidat à l’élection présidentielle, pour 
inaugurer le début d’un chantier de 416 
maiso. Mais les habitations manquent. 
Certes, World Vision construit cinq 
petits immeubles de quatre étages qui 
pourront abriter 40 familles ; mais c’est 
tout, souligne son représentant. 

District du premier ministre, Hambantota 
a reçu plus d’argent que de besoin, et les 
programmes ont été revus à la baisse. 
Ce qui est loin d’être le cas partout. Les 
déséquilibres sont flagrants entre les 
districts, ainsi qu’entre l’argent promis 
et l’argent versé : « 535 bateaux ont été 
promis à Batticaloa pour remplacer les 
494 détruits, mais en fait les pêcheurs en 
ont reçu 35 », relève M. Fabry. C’est le 
contraire à Jaffna, qui a reçu 475 bateaux 
de plus que le nombre d’embarcations 
détruites.
Beaucoup de donateurs se sont 
engagés mais n’ont pas honoré leurs 

promesses, mettant en difficulté les 
plus petites ONG. « L’argent a été bien 
utilisé par les organisations mais pas 
aussi vite que les gens [donateurs et 
bénéficiaires] le voudraient », estime M. 
Charignon. Malgré l’absence d’accord 
entre le gouvernement et les Tigres de 
libération de l’Eelam Tamoul (LTTE) sur 
le versement de l’aide internationale, 
la reconstruction s’accomplit dans le 
Nord-Est, où les ONG travaillent sous la 
vigilance des Tigres. Il faudra toutefois  
plusieurs années pour surmonter les 
séquelles d’un drame qui laisse une 
partie de la population traumatisée.
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Elle a posé sur ses genoux une 
chemise de carton jaune où elle 
a rassemblé, dans un joyeux 

désordre, une masse de papiers en 
tout genre : les bulletins scolaires de 
ses enfants, ses quittances de loyer, le 
jugement de son second divorce, son 
contrat de travail, les relevés d’aides de 
la caisse d’allocations familiales. Au fil 
de la conversation, elle puise un à un 
les documents dans le dossier. « C’est le 
fouillis, je ne trouve plus rien ! », lance-t-
elle finalement dans un éclat de rire.

Nassera H. a 34 ans, une belle énergie 
et trois fils de 13, 9 et 5 ans, qu’elle élève 
seule, à Stains (Seine-Saint-Denis), 
depuis des années. « Mon premier 
mari était un Marocain en situation 
irrégulière, raconte-t-elle. Quand je 
l’ai aidé à faire les démarches pour ses 
papiers, j’ai découvert qu’il était marié 
au bled et qu’il avait un fils. Il ne m’en 
avait jamais parlé, ça m’a dégoûté. Le 
second, le père des deux petits, me 
battait. Un jour, il m’a mis un couteau 
sur la gorge devant mes enfants.Ç’a 
été la goutte d’eau, je me suis dit : plus 
jamais. Il est parti le mois suivant. » 

Grogne et grèves

S’il n’y avait eu l’annonce d’une 
grève reconductible à la SNCF, 
à partir du 21 novembre, 
peut-être aurait-on oublié 

l’anniversaire. Mais le « plan Juppé », qui 
a déclenché, en novembre-décembre 
1995, le plus important mouvement 
social depuis les événements de Mai 
1968, a dix ans. C’est le 15 novembre 
1995, à l’Assemblée nationale, qu’Alain 
Juppé, alors premier ministre de 
Jacques Chirac, avait annoncé, sans 
passer par la case concertation sociale, 
un ambitieux plan de refonte du modèle 
français de protection sociale. Outre une 
foultitude de réformes importantes 
concernant la Sécurité sociale, M. Juppé 
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A Stains, les destins croisés 
de mères en difficulté

 JEUDI 24 NOVEMBRE 2005

Créée en 1998, la Maison des parents propose des entrevues avec un psychologue, une 
assistante sociale et un médecin scolaire. FLORE AËL SURUN/TENDANCE FLOUE POUR 
« LE MONDE »

La Maison des parents accueille des femmes 
souvent seules au foyer, débordées par leurs enfants. 
Elles y trouvent un réconfort.

SEULE ÉLEVANT 
3 ENFANTS DANS
46 M2 ET AVEC 
592 EURO PAR MOIS
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LE BEURRE ET SON ARGENT par Perrin

2

Depuis, les pères de ses enfants n’ont 
plus donné signe de vie. Le premier a 
arrêté de verser sa pension alimentaire 

en août 2004, le second n’a jamais payé 
la pension de 360 euros prévue par le 
jugement de divorce. 

Alors la jeune femme, qui a passé ses 
onze premières années en Algérie, se 
débrouille comme elle peut : son emploi 
de commis de cuisine dans un lycée de 
cuisine dans un lycée de cuisine dans un 
lycée de cuisine dans un lycée de cuisine 
dans un lycée de cuisine dans un lycée lui 
rapporte 592 euros par mois, auxquels 
elle ajoute une aide au logement, des 
allocations des allocations familiales et 
deux compléments de la CAF. « Mais à 

la fin du mois, c’est vraiment très juste. 
» Ses enfants, elle les a « tout le temps 
avec elle », ajoute-t-elle en riant. L’année 
dernière, l’aîné, qui était en sixième, « 
faisait la racaille totale pour imiter ses 
copains » : il répondait à ses professeurs 
et refusait de faire ses devoirs. « C’était 
très dur, j’allais toutes les semaines 
voir les profs, le conseiller principal 
d’éducation, les psys. Il a redoublé, et 
ça va mieux. J’ai demandé à un élève  
de terminale de l’aider pour les devoirs. 
Pour moi, c’est très cher – 100 euros par 
mois ! –, mais ça vaut le coup. » 

Nassera H. est l’aînée d’une famille 
algérienne de six enfants, composée 
de quatre garçons et deux filles. Elle 
a grandi à Pierrefitte, en Seine-Saint-
Denis, et a aidé à élever ses frères 
et soeurs. « Nous, les filles, n’avions 
pas les mêmes droits que nos frères, 
explique-t-elle. Nous ne pouvions pas 
aller à la piscine, sortir le soir ou partir 
en colonie de vacances comme eux. 
Nous restions toujours à la maison et 
nous nous occupions du ménage. Ma 
mère m’a tout appris, mais elle ne m’a 
pas laissé vivre. Monplus grand rêve 
serait d’allerun jour au ski. »

Depuis qu’une amie lui a fait 
découvrir, il y a deux ans, la Maison 
des parents de Stains, Nassera H. y 
passe plusieurs fois par semaine. « Ici, 
c’est le bonheur ! On se fait des amies, 
on se dépanne, on parle, on s’échange 
des recettes, on se donne des coups de 
main. »

Créée en 1998, la Maison des 
parents s’est d’abord installée dans 
la cité Salvador-Allende, avant de 
déménager dans une petite boutique 

du cenpartagent un thé à la menthe et 
quelques gâteaux ou encore viennent 
demander conseil au sujet de leur facture 
de Noos-TV. Un psychologue est là tous 
les mardis soirs, une assistante sociale 
vient le jeudi et un médecin scolaire 
le vendredi. « Ici, les  la responsable, 
Marlène Treskow. On échange des 
vêtements pour les enfants, on s’épaule, 
on apprend à se poser. » 

 Logement à Stains, elle n’en a 
jamais fille, repasse la tête dans l’après-
midi. Elle est arrivée il y a quatre ans 
à Stains, où elle vit seule avec son fils 
ds et demie dans un logement social 
de 46 mètres carrés. qui a passé en  
allocations familiales. Au fil de la qui 
a passé ses onze premières années en 
Algérie ,a llocations familiales. Au fil de 
la conversation, eis la séparation de son 
couple, le père des enfants, qui est au 
chômage depuis maintenant quatre ans, 
ne lui a jamais versé d’argent.

Plusieurs fois par semaine, Sabrina 
B. travaille le matin, de 6 heures à 
10 heures, à l’heure où ses enfants 
doivent se réveiller. « Une amie que 
j’ai rencontrée à la maison des parents 
vient s’occuper d’eux et les emmener à 
l’école. Je ne peux pas la payer, mais je 
lui fais un cadeau ou je lui donne un peu 
d’argent de temps en temps. C’est ça, la 
solidarité ! »

ANNE CHEMIN

voulait porter de 37,5 à 40 années la 
durée de cotisations des fonctionnaires, 
ainsi alignés sur le secteur privé, pour 
bénéficier de la retraite. 
M. Juppé voulait aussi aligner les 
régimes spéciaux de retraite des 
entreprises publiques (SNCF, EDF, RATP, 
etc.) sur le régime général. Pendant 
plus de cinq semaines, M. Juppé, « 
droit dans ses bottes », vit se lever une 
véritable tempête sociale, avec de fortes 
manifestations et une longue grève à la 
SNCF. Pour la seule année 1995, selon 
les chiffres officiels du ministère du 
travail, on compta 3 762 700 journées 
perdues pour faits de grèves dans la 
fonction publique et 2 120 500 dans les 
entreprises privées et publiques. Un 
record ! Au terme de ce conflit social, 
M. Juppé maintint l’essentiel de ses 
réformes sur la Sécurité sociale mais 
renonça à toucher aux retraites des 

fonctionnaires et des régimes spéciaux. 
Dix ans après, et au moment où la crise 
des banlieues montre les limites et les 
failles du modèle social français, l’idée 
de réformes n’est pas morte. Mais la 
voilure a été réduite, en fonction des 
vents contraires, résultant parfois de la 
seule crainte de se heurter aux syndicats. 
En 2003, Jean-Pierre Raffarin a certes 
réussi à aligner les retrait’a pas suivi la 
direction de sa fédération.
Dix ans après le plan Juppé, et alors 
que les violences urbaines soulignent 
la persistance de la fracture sociale, 
la crise sociale fait malheureusement 
presque partie du paysage quotidien 
mais – hausse du chômage oblige – la 
conflictualité est en baisse.  a baissé 
de 14 % en un an – 193 423 contre 223 
795 en 2003 – et de 50 % depuis 1996. 
Le même constat peut être fait dans 
les transports – 157 306 journées de 

grèves contre 505 019 en 2003 – et dans 
la fonction publique d’Etat – 373 900 
contre 3 659 607 en 2003 (soit un niveau 
similaire à 1995, avec les mobilisations 
contre la réforme des retraites).
La conflictualité baisse depuis 
1980, conséquence d’une forte 
désyndicalisation. Sur vingt-cinq ans, les 
pics de 1995 et de 2003 sont « accidentels 
». Depuis l’explosion provoquée par le 
plan Juppé, la tendance est à la décrue 
des conflits, même si la diminution a été 
moins visible en 2004 avec un nombre 
de grévistes proche de celui de l’année 
précédente. La réduction du nombre 
et de l’ampleur des conflits sociaux 
– ramenée, selon les statistiques sur 
longue durée du ministère du travail, a 
où ils ne sont pas sûrs d’être suivis –, 
mais elle n’annonce pas la paix sociale. 
Les banlieues s’enflamment et, en toile 
de fond, la France grogne toujours.
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L’UE veut relancer son 
«partenariat stratégique» 
avec la Russie

• • • BRUXELLES
En dépit de plusieurs tentatives 

de relance, le dialogue entre l’Union 
européenne et la Russie ne progresse 
que lentement. Depuis le milieu des 
années 1990, les déclarations se 
succèdent pour appeler à des relations 
de confi ance mutuelle entre Bruxelles et 
Moscou, mais elles ne sont guère suivies 
d’effets. Le « partenariat stratégique 
» auquel doivent aboutir ces efforts 

de rapprochement ne dépasse pas 
le stade des bonnes intentions. Le 
sommet qui réunit à Moscou, mardi 10 
mai, le président en exercice de l’Union, 
Jean- Claude Juncker, accompagné 
du président de la Commission, José 
Manuel Barroso, et le président russe, 
Vladimir Poutine, a pour ambition de 
donner un contenu concret à ces projets 
de collaboration. 

L’Union européenne et la Russie 
devaient s’efforcer de conclure un accord 
sur un programme de coopération qui 
fait l’objet, depuis deux ans, d’âpres 
discussions. Ce programme, lancé en 
mai 2003 à Saint-Pétersbourg, porte 
sur quatre grands domaines ou, dans 
le langage des négociateurs, sur quatre 
« espaces communs » qui intéressent 
l’économie, la sécurité extérieure, la 
liberté et la justice, la recherche et 
l’éducation. Le précédent sommet, 
dominé par la crise ukrainienne, n’a pas 
pu, en novembre à La Haye, parvenir 
à la signature des quatre « feuilles de 
route » correspondant à ces grands 
domaines. 

M. Barroso a exprimé l’espoir que le 
sommet de Moscou s’achèvera par un 
accord qui permettra de « revitaliser » le 
partenariat entre l’Union européenne et 
la Russie. Le président de la Commission, 
qui a rencontré Vladimir Poutine le 21 
avril à Moscou, a qualifi é ce contact de 
« constructif » et de « positif ». Selon 
Sergueï Iastrjembski, conseiller de M. 
Poutine pour les affaires européennes, 
« toutes les allégations sur une crise ou 
une stagnation des relations entre la 
Russie et l’Union européenne sont de 
la pure invention ». 

Des diffi cultés persistent pourtant, 
dont les principales concernent 
l’espace « liberté et justice » et l’espace 
« sécurité extérieure ». Le premier, qui 
inclut notamment, comme l’a rappelé la 
Commission européenne à la veille de 
la rencontre, la liberté de la presse et 
l’indépendance des systèmes judiciaires, 
doit comporter aussi des dispositions 
sur les visas et sur la réadmission des 
immigrés. 

La négociation achoppe jusqu’à 
présent sur ces deux questions. 
Moscou demande en ef fet 
l’assouplissement des formasorte 
de camp de transit », a déclaré un 
vice-ministre russe des affaires 
étrangères, Vladimir Chijov. 

Un autre important motif de 
discorde, qui intéresse l’espace de 
sécurité intérieure, porte sur la politique 
de voisinage que l’Union européenne a 
décidé d’appliquer à l’égard des Etats 
de l’ancienne Union soviétique. Moscou 
considère que ces pays appartiennent 
à sa zone d’influence et se refuse à 
envisager une coopération permanente 
avec Bruxelles dans ces régions. La 
crise ukrainienne a mis en lumière 
les profondes divergences entre les 
deux parties. L’Union européenne 
souhaiterait collaborer avec la Russie 
pour tenter de résoudre les confl its en 
Moldavie et en Géorgie. Son objectif, 
explique la Commission, est de « pousser 

«ENGAGÉES À MOSCOU,
LES DISCUSSIONS 
ACHOPPENT SUR LES 
ESPACES LIBERTÉ [...]» 

Un sommet réunit 
MM. Juncker, 
Barroso et Poutine, 
mardi, à Moscou

la Russie à des actions concrètes et au 
dialogue politique afi n de consolider les 
efforts que l’UE déploie déjà dans ces 
régions». 

 Les deux autres espaces suscitent 
moins de controverses. L’espace 
économique, note la Commission, vise 
à mettre en place « un marché ouvert 
et intégré » entre l’Union d’éducation, 
il s’est traduit par la création d’un 
Institut de formation européenne, à 
Moscou, qui devrait ouvrir en 2006. La 
Commission insiste sur l’importance 
de la recherche pour promouvoir la 
croissance, renforcer la compétitivité, 
et surtout encourager l’innovation. 

Des diffi cultés persistent pourtant, 
dont les principales concernent 
l’espace « liberté et justice » et l’espace 
« sécurité extérieure ». Le premier, qui 
inclut notamment, comme l’a rappelé la 
Commission européenne à la veille de 
la rencontre, la liberté de la presse et 
l’indépendance des systèmes judiciaires, 
doit comporter aussi des dispositions 
sur les visas et sur la réadmission des 
immigrés. 

M. Barroso a exprimé l’espoir que le 
sommet de Moscou s’achèvera par un 
accord qui permettra de « revitaliser » le 
partenariat entre l’Union européenne et 
la Russie. Le président de la Commission, 
qui a rencontré Vladimir Poutine le 21 
avril à Moscou, a qualifié ce contact 
de « constructif » et de « positif ». La 
négociation achoppe jusqu’à présent sur 
ces deux questions. Moscou demande en 
effet l’assouplissement des formasorte 
de camp de transit », a déclaré un vice-
ministre russe des affaires étrangères, 
Vladimir Chijov. 

L’Union européenne souhaiterait 
collaborer avec la Russie pour tenter 
de résoudre les conflits en Moldavie 
et en Géorgie. Son objectif, explique 
à  la Commission Européenne, est 
de « pousser la Russie à des actions 
concrètes et au dialogue politique 
afi n de consolider les efforts que l’UE 
déploie déjà dans ces régions». 

La lutte contre le terrorisme. La 
Commission, qui a conduit une mission 
d’évaluation dans le Caucase du Nord, 
estime que « la lutte contre les inég lités 
et la promotion des droits de l’homme, 
en tant que facteurs de stabilisation, 
restent les principaux défi s à relever ». 
Elle exprime l’espoir que « des élections 
libres et régulières en Tchétchénie, cet 
automne, permettront de convaincre 
la population de soutenir le processus 
politique ». 

M. Iastrjembski a affi rmé, pour sa 
part, à Moscou, que « la Tchétchénie 
n’est plus à l’ordre du jour » dans les 
relations entre l’Union européenne et 
la Russie.

THOMAS FERENCZI    

IMPÔTS
LES INVESTISSEMENTS
ÉCHAPPENT AU 
PLAFONNEMENT

IL Y A quelques semaines, Gilles 
Carrez, le rapporteur général 
de la commission des fi nances à 
l’Assemblée nationale (UMP, Val-

de- Marne), ironisait en disant s’attendre, 
lors de la discussion du budget 2006, à 
voir débattre autant d’amendements 
sur les niches fiscales qu’il en existe. 
Mais il ne pouvait pas imaginer que la 
commission des finances elle-même 
proposerait nombre d’amendements 
sur ce sujet. Le projet de loi de fi nances, 
défendu par Jean-François Copé, le 
ministre délégué au budget, prévoyait 
de plafonner des avantages fi scaux à 8 
000 euros par foyer fi scal, plus 750 euros 
par enfant et 5 000 euros pa personne 
h ndicapée. 

A l’exception des investissements 
réalisés dans les DOMTOM, tous les 
placements assortis de déductions 
fi scales étaient visés par ce dispositif 
visant à limiter les avantages fi scaux. 
A la surprise générale, mercredi 
16 novembre, après une réunion 
houleuse, la commission des fnances 
a annoncé avoir adopté une série 
d’amendements destinés à exclure 
du plafonnement un grand nombre 
de niches fi scales. Le plus cocasse, 
c’estquecette attitude s’expliqueen 
bonne partie par l’intransigeance du 
gouvernement à vouloir exclure les 
investissements réalisésdanslesDOM-
TOMdudispositif de plafonnement, 
contrairement à ce que souhaitaient 
les députés UMP. Malaise Ducoup, 
pêle-mêle, la commission des fi nances 
a décidé, en guise de protestation, 
de dspenser du plafonnement les 
investissements réalisés dans les zones 
rurales, ceux effectués dans les quartiers  
istoriques( mécanisme Malraux), les 
dispositifs aux bénéfi ces des DOMTOM 
et les sommes dépensées au titre des 
emplois à domicile… 

Ce mouvement d’humeur renvoie 
aussi au malaise persistant d’une partie 
des députés UMP face à la réforme fi scale 
voulue par le gouvernement. Certains 
jugent qu’elle donne l’apparence de 
favoriser les hauts revenus. En témoigne 
l’amendement déposé par le président 
de la commission des finances lui-
même, Pierre Méhaignerie (UMP, Ille-
et- Vilaine), qui plafonne les avantages 
fiscaux à 50 %des revenus pour les 
contribuables disposant de revenus 
élevés. Ce dispositif ne devrait pas. 

A l’exception des investissements 
réalisés dans les DOMTOM, tous les 
placements assortis de déductions 

fi scales étaient visés par ce dispositif 
visant à limiter les avantages fi scaux. 
A la surprise générale, mercredi 16 
novembre, après une réunion houleuse, 
la commission des fnances a annoncé 
avoir adopté une série d’amendements 
destinés à exclure du plafonnement 
un grand nombre de niches fiscales. 
Le plus cocasse, c’estquecette attitude 
s’expliqueen bonne partie par 
l’intransigeance du gouvernement à 
vouloir exclure les investissements 
réalisésdanslesDOM-TOMdudispositif 
de plafonnement, contrairement 
à ce que souhaitaient les députés 
UMP. Malaise Ducoup, pêle-mêle, la 
commission des finances a décidé, 
en guise de protestation, de dspenser 
du plafonnement les investissements 
réalisés dans les zones rurales, ceux 
effectués dans les quartiers  istoriques( 
mécanisme Malraux), les dispositifs 
aux bénéfices des DOMTOM et les 
sommes dépensées au titre des emplois 
à domicile… 

Autres espaces suscitent moins 
de controverses.ation d’un Institut de 
formation européenne, à Moscou, qui 
devrait ouvrir en 2006. La Commission 
insiste sur l’importance de la recherche 
pour promouvoir la croissance, 
renforcer la compétitivité, et surtout 
encourager l’innovation. 

 Les espaces suscitent moins de 
controverses. L’espace économique, 
note la Commission, vise à mettre en 
place « un marché ouvert et intégré » 
entre l’Union d’éducation, il s’est traduit 
par la création d’un Institut de formation, 
à Moscou, qui ur l’importance, renforcer 
la compétcourager l’innovation.  Les 
deux autres espaces suscitent moins 
de controverses.ation d’un Institut de 
formation européenne, à Moscou, qui 
devrait ouvrir en 2006. La Commission 
insiste sur l’importance de la recherche 
pour promouvoir la croissance, 
renforcer la compétitivité, et surtout 
encourager l’innovation. 

Adopté par la majorité. Déjà, 
mercredi soir, la fièvre semblait 
retombée à l’Assemblée. Les députés 
ont finalement décidé que seuls les 
investissements réalisés dans les 
DOM-TOM et les quartiers historiques 
seraient exclus du plafonnement. Ils ont 
adopté les principaux dispositifs de la 
réforme fi scale, à savoir la refonte de 
l’impôt sur le revenu et la mise en place 
d’un « bouclier fi scal ».

JOËL MORI
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MEDEF
UNE CAMPAGNE POUR 
SUCCÉDER À ERNEST-
ANTOINE SEILLIÈRE

• • • PASSÉ MINUIT, lundi 9 mai, 
il sera trop tard pour prétendre au « 
trône» qu’Ernest Antoine Seillière, le 
numéro un du Medef, laisse vacant à 
l’issue de ses deux mandats. Dès mardi 
matin, le comité statutaire du Medef doit 
se réunir pour valider la recevabilité des 
candidatures avant que son président, 
Pierre Joly, ne proclame solennellement 
la liste définitive des candidats au 
poste de président de l’organisation 
patronale. 

Bref, la campagne offi cielle pour 
la succession de M. Seillière devait 
démarrer dès lundi, même si les 
grandes manoeuvres ont, en réalité, 
débuté depuis de longues semaines. 
Et, sauf coup de théâtre de dernière 
minute, elle devrait mettre aux prises 
six protagonistes quatre postulants 
en « individuel » et un tandem) : une 
première dans l’histoire du Medef. 

Dernier à s’être déclaré : Charles 
Beigbeder, le fondateur de Poweo, 
fournisseur d’électricité concurrent 
d’EDF, et président de l’association 
Croissance Plus, qui rassemble quelque 
160 entreprises « à forte croissance » 
incarnant la « nouvelle économie ». A 
chacun son frère : Charles Beigbeder 
n’est autre que le frère de l’écrivain, 
chroniqueur littéraire et ex-publicitaire 
Frédéric Beigbeder qui se mit au service 
de Robert Hue, lors de la présidentielle 
de 2002, et appela à voter communiste 
dès le premier tour dans les colonnes 
du Monde pour que « la gauche reste 
la gauche ». Là aussi, c’est assez inédit 
pour le Medef. 

• • • SUR LES PLATEAUX DE 
TÉLÉVISION 

Cette dernière candidature, 
offi cialisée le 2 mai, s’ajoute à une liste 
déjà connue et composée d’Yvon Jacob, 
président de Legris Industrie, numéro 
un du Groupement des fédérations 
industrielles (GFI) et ancien député RPR 
; Laurence Parisot, patronne de l’institut 
de sondage IFOP et d’Optimum, 
fabricant de portes coulissantes de 
placard; Hugues-Arnaud Mayer, 
président du Medef Auvergne et  formé 
par Francis Mer, ancien PDG du groupe 
sidérurgique Arcelor et ex-ministre de 
l’économie de Jean- Pierre Raffarin, 
avec Guillaume Sarkozy, patron de 
l’Union des industries textiles (UIT), 
des Tissages de Picardie et… frère aîné 
de Nicolas.

 Autre innovation : cette campagne, 
la première qui mette aux prises 
plusieurs candidats depuis 1998, se fait 
autant sur les plateaux de télévision 
que dans le cénacle patronal. Est-ce, 
comme le jugent certains, la preuve que 
M. Seillière a conféré au Medef une « 
véritable place dans la société » ? 

 En attendant, la multiplicité de 
candidatures pose un problème : pour 
être élu président du Medef, il faut 
recueillir la majorité absolue – et non la 
majorité simple – des voix à l’assemblée 
générale. Si l’élection n’est pas acquise 
au premier tour de scrutin, il n’est pas 
formellement prévu de second tour 
dans la foulée, mais les statuts laissent 
à penser qu’il faut recommencer tout le 
processus. Une ultime première ? 

CAROLINE MONNOT 
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FAITS DIVERS : le corps 
d’une jeune femme de 28 ans a été 
retrouvé, vendredi 6 mai, dans le coffre 
d’une voiture à Aigues-Mortes (Gard). 
Elle aurait répondu à une annonce 
pour réaliser des photos de charme. Un 
homme de 49 ans a été mis en examen 
et écroué samedi. 

Vingt-quatre personnes 
soupçonnées de trafi c de stupéfi ants 
ont été interpellées, lundi 9 mai, dans 
la cité des Beaudottes à Sevran (Seine-
Saint-Denis), lors d’une vaste opération 
policière.Deux cent cinquante policiers 
et des maîtres-chiens ont mené 
l’opération, sur commission rogatoire 
d’un juge d’instruction de Bobigny. Les 
24 personnes, des jeunes âgés entre 18 
et 26 ans, sont soupçonnées d’avoir 
organisé un vaste trafi c de cannabis et 
de cocaïne. 

L’UOIF boude le Conseil français 
du culte musulman
L’organisation islamique « gèle » sa 
participation au bureau de l’institution  
religieuse, mais en reste membre. 

VRAI DÉPART ou fausse sortie 
L’Union des organisations 
islamiques de France (UOIF) a 
offi ciellement quitté le bureau 

du Conseil français du culte musulman 
(CFCM). Dans un communiqué daté du 
6 mai, la fédération musulmane annonce 
sa décision « de geler [sa] participation 
(…) tant que les conditions d’un 
fonctionnement serein et transparent 
(…) ne sont pas réunies ». 

Cependant, dans le même texte, 
l ’UOIF prend soin de préciser 
qu’elle reste membre de l’instance 
représentative du culte musulman : « Afi n 
d’éviter toute ambiguïté et de barrer la 
route aux détracteurs qui chercheront à 
détourner cette crise pour crier à la fi n du 
CFCM, l’UOIF rappelle qu’elle continue 
à participer de façon constructive à tous 
les niveaux de fonctionnement du CFCM 
; en l’occurrence au sein de son conseil 
d’administration, de son assemblée 
générale ainsi que dans ses différentes 
commissions de travail et en particulier 
la commission électorale nationale. » 

Cette bouderie fait suite à une réunion 
du bureau du CFCM, le 3 mai, au cours 
de laquelle a été décidée la nomination 
de Moulay El-Hassan El-Alaoui Talibi 
au poste d’aumônier général musulman 
des prisons (Le Monde du 4 mai). L’UOIF 

était opposée à cette décision. C’est 
après cette rencontre que son secrétaire 
général, Fouad Alaoui, a annoncé 
son départ. La fédération musulmane 
espérait sans doute faire pression sur le 
CFCM et sur le ministère de l’intérieur 
par cette menace de démission. Mais les 
autres membres du Conseil français du 
culte musulman l’ont prise au mot. 

Le 6 mai, le bureau s’est réuni, 
en l’absence du représentant de 
l’administration, à l’initiative de la 
Fédération nationale des musulmans 
de France (FNMF) et du Comité 
de coordination des musulmans 
turcs de France (CCMT). Ces deux 
organisations ont réussi à convaincre 
Dalil Boubakeur, président du CFCM 
et recteur de la Mosquée de Paris, qu’il 
fallait réagir vigoureusement à l’initiative 
de l’UOIF. Le bureau a donc « pris acte 
» de la démission de M. Alaoui et l’a 
entérinée. Par la même occasion, il a 
demandé à la fédération musulmane de 
lui désigner « son second représentant », 
le poste de M. Alaoui étant désormais 
« tourner dans le vide » 

Le même jour, l’UOIF a diffusé un 
communiqué dans lequel elle confi rmait 
qu’elle « gelait » sa participation au bureau 
du CFCM. Elle annonçait également que 
Fatiha Ajbli, autre membre de l’UOIF, 

quittait aussi l’instance représentative 
du culte musulman. 

Au cours des prochains jours, 
l’organisation devrait rendre public « 
un document mettant l’accent sur les 
dysfonctionnements qui l’ont amenée 
à prendre une décision aussi grave », 
selon un communiqué. 

Pio vissultiuro etiquam forsus M. 
Vas sci contilici consu quondius fured 
rei efactum publina torsulo cullabe 
roruntraci et faciam sigit; nihiciam 
perfirm acereis noc int, fir ureis. 
Serestrartem pliissa terior hocus cre cum 
dum Romnem tiam aura inius ca; norum 
pari trei pulabertum tum nost vernaticid 
aciae hm dum Romnem tiam aura inius 
ca; norum pari trei pulabertum tum nost 
verissed cur. Habus hoc telus. Bondum 
et; ne dessil vid plintum publicit; nihic 
rei inaticid aciae hostemu rnirtuam ili 
intero et; et addum musquit, C. At gra 
rei publiachum audervi dernimium 
faciae aus, quos hos publin sul vostemu 
rnirtuam ili intero et; et addum musquit, 
C. At gra rei publiachum audervi 
dernimium faciae aus, quos hos publin 
sul vatenatum, se dien ad fuium dere 
fautumse dien ad fuium dere fautum 
se dien ad fuium dere fautum se dien 
ad fuium dere fautum se dien ad fuium 
dere fautum se dien ad fuium dere 
fautum  in halium veri sula diem tus 
duc vasta pubis. Veri publis cri pra que 
eginate ssicas inatum sente iam, nimus; 
esi sum pubi potis, et L. Um ute nime 
iam simis host?

M. Alaoui justifi e sa décision par le 
mauvais fonctionnement du CFCM : « 
J’ai été vice-président de cette instance 
pendant deux ans. J’ai trouvé qu’elle 

commençait à tourner dans le vide. 
L’UOIF ne démissionne pas du CFCM. 
C’est moi qui démissionne du bureau. 
» Le secrétaire  général de l’UOIF 
pourrait rencontrer des responsables 
du ministère de l’intérieur, mardi 10 
mai, en compagnie de M. Boubakeur. 
Théoriquement ,  la  fédérat ion 
musulmane ne devrait plus participer 
aux réunions de l’instance dirigeante du 
CFCM jusqu’à la fi n du mandat de celui-
ci, c’est-à-dire jusqu’à la fi n du mois de 
juin. Au cours des prochaines semaines, 
le bureau du CFCM devrait décider de 
la nomination d’un aumônier général 
des armées, en proposant un nom au 
ministère de la défense. 

Cependant, dans le même texte, 
l’UOIF prend soin de préciser 
qu’elle reste membre de l’instance 
représentative du culte musulman 
: « Afi n d’éviter toute ambiguïté et 
de barrer la route aux détracteurs 
qui chercheront à détourner.

Plusieurs membres du bureau du 
CFCM voient dans l’attitude de l’UOIF 
une manoeuvre destinée à donner des 
gages à sa base militante, quelques 
semaines avant une échéance décisive. 
Les élections destinées à renouveler 
l’instance représentative de l’islam 
doivent en effet se tenir le 19 juin. 
L’UOIF  est régulièrement accusée par 
les associations de jeunes musulmans 
de se montrer trop conciliante avec les 
pouvoirs publics. 

Dans un texte daté du 25 avril et 
publié sur le site musulman oumma.
com, Yamin Makri, membre du Collectif 
des musulmans de France (CMF), 
proche de Tariq Ramadan, s’en prend 
aux « nouveaux notables musulmans 
de la République ». Selon lui, l’UOIF 
s’est transformée « en un mouvement 
piétiste petit-bourgeois qui milite pour 
sa reconnaissance ». 

XAVIER TERNISIEN

Les « indigènes de la République » ont 
commémoré, à Paris, les massacres de Sétif
• • • ILS ÉTAIENT 700 selon 
la police, 2 000 à 3 000 selon les 
organisateurs, à manifester, dimanche 8 
mai, à Paris à l’invitation des signataires 
de l’appel « Nous sommes les indigènes 
de la République ! » (Le Monde du 17 
mars). Descendants d’immigrés pour 
la plupart, les manifestants souhaitaient 
dénoncer les discriminations et le 
racisme dont ils s’estiment victimes, 
et qu’ils dénoncent comme une 
séquelle du colonialisme. « France, 
France, assume ton héritage », ont-
ils ainsi réclamé. Le 8 mai marque 
l’anniversaire des massacres commis, 
il y a soixante ans, en Algérie, lors de la 
répression de manifestations, à Sétif et 
Guelma (Le Monde daté 8-9 mai). Pour 
les organisateurs, la place officielle 
accordée à l’histoire de la colonisation 
est équivalente à celle que la société 
française réserve à ses immigrés : 
« Invisible, marginalisée, oubliée. » 
Parti de la place de la République, le 
cortège s’est dirigé vers l’église Saint-
Bernard, dans le 18e arrondissement, 
lieu symbolique de la lutte des sans-
papiers. Sur le trajet, il a marqué un 
temps d’arrêt au niveau de la rue du 8-
Mai-1945, devant la gare de l’Est, pour 
y entendre le témoignage d’un rescapé 
de Sétif et rebaptiser le lieu « place de 
Sétif-Guelma, en mémoire de tous les 
crimes coloniaux ». 

• • • « EXCESSIFS » 
Des jeunes et des moins jeunes ont 

scandé, entre deux chansons du groupe 
Zebda : « Première, deuxième, troisième 
génération, on s’en fout, on est chez 
nous. » « Même si je suis musulmane 
et que  je le montre, je suis Française 
», affi rmait ainsi Hasna, une jeune fi lle 
voilée qui prépare cette année son 
baccalauréat en candidat libre. Sarah 
Akacha, Nadine Zilliacus, et Syrine 
Zoughlami, enseignantes dans des 
établissements de la banlieue nord de 
Paris, ont défilé sous la bannière du 
Collectif des professeurs  indigènes de la 
République,profs sauvageons, qu’elles 
viennent de créer. Elles sont venues 
pour « reprendre la parole qui [leur] a 

été confisquée ces dernières années, 
notamment lors du débat autour de la loi 
sur le voile » et témoigner des « dérives 
discriminatoires en milieu scolaire ». 
Dieudonné s’est aussi glissé dans le 
cortège. Les organisateurs ont affi rmé 
qu’ils lui avaient pourtant signifi é qu’il 
était persona non 

Grata, la veille, lorsqu’ils ont été 
informés de son intention de se joindre à 

la marche. Déclarant être là « en simple 
citoyen », Dieudonné a préféré n’écouter 
que les « nombreuses personnes » qui 
lui ont, affi rme-t-il, « demandé de venir 
». Invité à se retirer, il s’est rapidement 
éclipsé. Plusieurs élus ou personnalités 
de gauche et d’extrême gauche, comme 
Patrick Farbiaz, Francine Bavay (Verts), 
Elisabeth Gautier, membre de l’exécutif 
du PCF, ou encore Gilles Manceron, 
membre du bureau national de la 
Ligue des droits de l’homme, ont, 
malgré cela, quitté le cortège. L’appel 
n’a reçu le soutien offi ciel d’aucune des 
organisations antiracistes, syndicales 
ou politiques qui jugent ses arguments 
« trop simplistes ». « Des passages 
de l’appel sont excessifs, mais les 
questions que posent ses signataires 
sont compréhensibles, a expliqué 
Mme Gautier, venue manifester sans 
être signataire de l’appel. Et si nous 
voulons que le débat s’élargisse au 
sein de la société, il faut instaurer un 
dialogue avec eux. Il faut sortir de la 
concurrence des victimes dans laquelle 
un tel mouvementrisque de s’inscrire. 

Collectif des professeurs  indigènes 
de la République,profs sauvageons, 

qu’elles viennent de créer. Elles sont 
venues pour « reprendre la parole qui 
[leur] a été confisquée ces dernières 
années, notamment lors du débat autour 
de la loi sur le voile » et témoigner des 
« dérives discriminatoires en milieu 
scolaire ». Dieudonné s’est aussi glissé 
dans le cortège. Les organisateurs 
ont affi rmé qu’ils lui avaient pourtant 
signifi é qu’il était persona non grata, 
la veille, lorsqu’ils ont été informés de 
son intention de se joindre à la marche. 
Déclarant être là « en simple citoyen », 
Dieudonné a préféré n’écouter que les 
« nombreuses personnes » qui lui ont, 
affi rme-t-il, « demandé de venir ». Invité 
à se retirer, il s’est rapidement éclipsé. 
Plusieurs élus ou personnalités 

Le gauche et d’extrême gauche, 
comme Patrick Farbiaz, Francine Bavay 
(Verts), Elisabeth Gautier, membre 
de l’exécutif du PCF, ou encore Gilles 
Manceron, membre du bureau national 
Des passages de l’appel sont excessifs, 
mais les questions que posent ses 
signataires sont compréhensibles, a 
expliqué Mme Gautier, venue manifester 
sans être signataire de l’appel. Et si 
nous voulons que le débat s’élargisse 
au sein de la société, il faut instaurer 
un dialogue avec eux. Il faut sortir de la 
concurrence des victimes dans laquelle 
un tel mouvementrisque de s’inscrire. 

• • •  MASSACRES 
Le gauche et d’extrême gauche, 

comme Patrick Farbiaz, Francine Bavay 
(Verts), Elisabeth Gautier, membre 
de l’exécutif du PCF, ou encore Gilles 
Manceron, membre du bureau national 
de la Ligue des droits de l’homme, ont, 
malgré cela, quitté le cortège. L’appel 
n’a reçu le soutien offi ciel d’aucune 
des organisations antiracistes, 
syndicales ou politiques qui jugent 
ses arguments « trop simplistes ».  
Des passages de l’appel sont excessifs, 
mais les questions que posent ses 
signataires sont compréhensibles, a 
expliqué Mme Gautier, venue manifester 
sans être signataire de l’appel. Et si 
nous voulons que le débat s’élargisse 
au sein de la société, il faut instaurer 

un dialogue avec eux. Il faut sortir de la 
concurrence des victimes dans laquelle 
un tel mouvementrisque de s’inscrire. 

Elisabeth Gautier, membre de 
l’exécutif du PCF, ou encore Gilles 
Manceron, membre du bureau national 
de la Ligue des droits de l’homme, ont, 
malgré cela, quitté le cortège. L’appel 
n’a reçu le soutien offi ciel d’aucune. 

Le gauche et d’extrême gauche, 
comme Patrick Farbiaz, Francine Bavay 
(Verts), Elisabeth Gautier, membre 
de l’exécutif du PCF, ou encore Gilles 
Manceron, membre du bureau national 
de la Ligue des droits de l’homme, ont, 
malgré cela, quitté le cortège. L’appel 
n’a reçu le soutien offi ciel d’aucune. 
 
• • •  RÉPUBLIQUE 

Organisa t ions  ant i rac is tes , 
syndicales ou politiques qui jugent ses 
arguments « trop simplistes ». « Des 
passages de l’appel sont excessifs, mais 
les questions que posent ses signataires 
sont compréhensibles, a expliqué 
Mme Gautier, venue manifester sans 
être signataire de l’appel. Et si nous 
voulons que le débat s’élargisse au 
sein de la société, il faut instaurer un 
dialogue avec eux. Il faut sortir de la 
concurrence des victimes dans laquelle 
un tel mouvementrisque de s’inscrire. 

Grata, la veille, lorsqu’ils ont été 
informés de son intention de se joindre 
à la marche. Déclarant  surprenante être 
là « en simple citoyen », Dieudonné a 
préféré n’écouter que les « nombreuses 
personnes » qui lui ont, affi rme-t-il, « 
demandé de venir ». Invité à se retirer, 
il s’est rapidement éclipsé. Plusieurs 
élus ou personnalités de gauche et 
d’extrême gauche, comme Patrick 
Farbiaz, claire tagliaferri,Francine Bavay 
(Verts), Elisabeth Gautier, membre 
de l’exécutif du PCF, ou encore Gilles 
Manceron, membre du bureau national 
de la Ligue des droits de l’homme, ont, 
malgré cela, quitté le cortège. L’appel 
n’a reçu le soutien offi ciel d’aucune des 
organisations antiracistes, syndicales 
ou politiques qui jugent ses arguments 
« trop simplistes ». 

PHILIPPE BARON/AFP 

«ILS ÉTAIENT
2 000 À 3 000 
SELON LES 
ORGANISATEURS, 
À MANIFESTER,  
À PARIS» 
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